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1. NOTICE EXPLICATIVE 

1.1. Introduction 

Le présent dossier est établi pour la réalisation du complément de l’échangeur A55/RD9 sur les communes de 

Châteauneuf-les-Martigues et Ensuès-la-Redonne. 

Le présent dossier est établi pour l’enquête parcellaire en vue de l’arrêté de cessibilité du Préfet permettant 

ensuite l’expropriation des parcelles ou parties de parcelles nécessaire à la réalisation du projet. 

Le présent dossier d’enquête parcellaire a pour but de dénombrer les biens susceptibles d’être acquis par voie 

d’expropriation et de rechercher les propriétaires concernés par le projet. 

Le présent dossier vise à servir de support à l'enquête parcellaire qui permet : 

˗ de déterminer les parcelles à exproprier, 

˗ et de dresser le plan parcellaire des terrains et bâtiments et la liste des propriétaires concernés. 

L’enquête parcellaire est menée dans le cadre de la présente enquête publique unique. 

 

1.2. Contexte et justification de l’opération 

La Communauté Urbaine de Marseille Provence Métropole (MPM) détient sur son territoire la compétence en 

matière de développement et d'aménagement de l'espace communautaire. Dans ce cadre, Marseille Provence 

Métropole a mené une réflexion globale sur l’évolution et l’aménagement du secteur nord-ouest de son 

territoire, c’est-à-dire l’espace situé entre les noyaux urbanisés de Marignane, Châteauneuf-les-Martigues, Saint-

Victoret, Gignac-la-Nerthe et le Nord de la commune d’Ensuès-la-Redonne. 

L’aménagement de trois zones d’activités a été décidé : la ZAC des Florides (87 ha) à Marignane, la ZAC des 

Aiguilles (62 ha) à Ensuès-la-Redonne et la ZAC d'Empallières (25 ha) à Saint-Victoret. 

La desserte de ces 3 zones d'activités s'appuie sur le réseau autoroutier de l'Etat (A55 et A7) et sur le réseau 

routier départemental (RD9, RD47, RD47a, RD48a, RD368, et RD568). 

La desserte des zones d'activités concerne deux échangeurs de l'A55 avec le réseau routier départemental :  

˗ l'échangeur de Carry (A55/RD9) qui dessert les communes de la Côte Bleue ainsi que Marignane en 

provenance de Martigues,  

˗ l'échangeur du Rove (A55/RD568) qui dessert Gignac ainsi que Marignane en provenance de Marseille. 

Les conditions actuelles d'échange au niveau de l'échangeur RD9/A55 (échangeur de Carry) ne permettent pas 

les mouvements directs RD9 vers A55 Marseille en provenance de Marignane et A55 vers RD9 Marignane en 

provenance de Marseille. 

En l’absence d’aménagement spécifique, la réalisation des équipements prévus par MPM générerait d’une part 

d’importantes nuisances dans la traversée de Gignac, et d’autre part une charge de trafic très importante sur 

l’échangeur A55/RD568, qui entraînerait d’importants dysfonctionnements. 

Le réaménagement de l’échangeur A55/RD9 semble donc opportun pour répondre aux besoins générés par la 

création de ces nouvelles zones d’activités. 

Les objectifs généraux de l’opération sont les suivants : 

˗ desservir les zones d’activités existantes ou en développement, 

˗ soulager le réseau existant en répartissant le trafic, 

˗ améliorer la qualité de vie dans les noyaux villageois (délestage du trafic de transit passant par la RD568 et la 

RD368), 

˗ proposer des déplacements multimodaux, en offrant la possibilité de développer les modes alternatifs de 

déplacement (transport en commun notamment). 

Le système actuel des deux demi-échangeurs proches l’un de l’autre fonctionne à l’échelle du territoire concerné 

comme un échangeur complet, sollicitant la voirie locale et provoquant des perturbations sur A55, la RD568 et la 

RD9. Le fait de compléter le demi-échangeur de Carry conduira à rétablir des conditions de circulations correctes 

sur l’A55, au droit de l’échangeur de Carry lui-même, mais également au niveau de l’échangeur du Rove ainsi que 

sur la voirie locale. 

 

1.3. Présentation du projet 

L’aménagement de trois zones d’activités (ZAC des Florides à Marignane, ZAC des Aiguilles à Ensuès-la-Redonne 

et ZAC d'Empallières à Saint-Victoret) a été décidé sur le territoire de la Communauté Urbaine de Marseille 

Provence Métropole (MPM) dans le cadre d’une réflexion globale sur l’évolution et l’aménagement du secteur 

nord-ouest du territoire communautaire. 

La desserte des zones d'activités s’appuie sur deux échangeurs de l'A55 avec le réseau routier départemental 

(RD9, RD47, RD47a, RD48a, RD368, et RD568) :  

˗ l'échangeur de Carry (A55/RD9) qui dessert les communes de la Côte Bleue ainsi que Marignane en 

provenance de Martigues,  

˗ l'échangeur du Rove (A55/RD568) qui dessert Gignac ainsi que Marignane en provenance de Marseille. 

En l’absence d’aménagement spécifique, la réalisation des équipements prévus par MPM générerait d’une part 

d’importantes nuisances dans la traversée de Gignac, et d’autre part une charge de trafic très importante sur 

l’échangeur A55/RD568, qui entraînerait d’importants dysfonctionnements. 

Le réaménagement de l’échangeur A55/RD9 semble donc opportun pour répondre aux besoins générés par la 

création de ces nouvelles zones d’activités. 

Les objectifs généraux de l’opération sont les suivants : 

˗ desservir les zones d’activités existantes ou en développement, 

˗ soulager le réseau existant en répartissant le trafic, 

˗ améliorer la qualité de vie dans les noyaux villageois (délestage du trafic de transit passant par la RD568 et la 

RD368), 

˗ proposer des déplacements multimodaux, en offrant la possibilité de développer les modes alternatifs de 

déplacement (transport en commun notamment). 
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Le système actuel des deux demi-échangeurs proches l’un de l’autre fonctionne à l’échelle du territoire concerné 

comme un échangeur complet, sollicitant la voirie locale et provoquant des perturbations sur l’autoroute A55, la 

RD568 et la RD9. Le fait de compléter le demi-échangeur de Carry conduira à rétablir des conditions de 

circulations correctes sur l’A55, au droit de l’échangeur de Carry lui-même, mais également au niveau de 

l’échangeur du Rove ainsi que sur la voirie locale. 

 

Les compléments d’aménagements apportés à l’échangeur A55/RD9 pour permettre d’améliorer la desserte des 

zones d’activités, principalement la zone d’activités des Aiguilles en projet, sont les suivants : 

1. Réaménagement de la bretelle existante de sortie A55 en provenance de Martigues, 

2. Création de la bretelle de sortie A55 en provenance de Marseille vers Marignane, 

3. Aménagement d’une bretelle d’accès RD9 Côte Bleue vers A55 en direction de Marseille (voie de shunt), 

4. Elargissement de la RD9 au Nord de l’échangeur dans le sens échangeur vers Marignane, 

5. Création d’un giratoire sur la RD9 raccordant la bretelle de sortie A55 Martigues, 

6. Reprise des entrées Nord et Est du giratoire RD9/RD48a, 

7. Reprise des entrées Sud et Est du giratoire RD9/RD568 (giratoire de Bricard), 

8. Rétablissement du sens RD9 vers RD9d dans le giratoire créé, 

9. Rétablissement de l’accès secours à la ZAC des Aiguilles, 

10. Rétablissement de la piste DFCI au Massif de la Nerthe. 

 

Le plan de situation du projet est présenté ci-après. 
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1.4. Cadre législatif et réglementaire 

L’enquête parcellaire sera menée conformément aux dispositions définies par les articles R.11-19 à R.11-31 du 

Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique, dans le cadre de la présente enquête unique. 

L’article R 11-21 du Code de l’Expropriation prévoit : « Lorsque l’expropriant est en mesure, avant la déclaration 

d’utilité publique, de déterminer les parcelles à exproprier et de dresser le plan parcellaire et la liste des 

propriétaires, l’enquête parcellaire peut être faite soit en même temps que l’enquête préalable à la déclaration 

d’utilité publique, soit postérieurement ». 

L’arrêté de cessibilité est pris au terme de l’enquête parcellaire. Il doit reproduire l’ensemble de l’arrêté 

préfectoral déclaratif de l’utilité publique et préciser la liste des parcelles à exproprier ainsi que la liste des 

propriétaires touchés par l’expropriation. 

L’article L11-8 alinéa 1 du Code de l’Expropriation prévoit que « le préfet détermine par arrêté de cessibilité la 

liste des parcelles ou des droits réels immobiliers à exproprier si cette liste ne résulte pas de la déclaration 

d’utilité publique. » 

L’arrêté de cessibilité doit être notifié à chaque propriétaire qui dispose alors de la possibilité d’intenter un 

recours devant le Tribunal Administratif. 

Selon l’article R11-29 du Code de l’Expropriation, « l’acte déclaratif d’utilité publique intervenant 

postérieurement à l’enquête parcellaire vaut arrêté de cessibilité lorsque cet acte est établi conformément aux 

dispositions du deuxième alinéa de l’article R.11-28 du Code de l’Expropriation.  

 

 

1.5. Composition du dossier d’enquête parcellaire 

Conformément à la règlementation, la délibération sollicitant l’ouverture d’une enquête préalable à la 

Déclaration d’Utilité Publique et une enquête parcellaire est transmise au Préfet accompagnée pour cette 

dernière d’un dossier composé selon les dispositions prévues à l’article R 11-19 du Code de l’Expropriation. 

Le présent dossier d’enquête parcellaire est composé de : 

- une notice explicative succincte exposant le projet et rappelant le cadre réglementaire de l’enquête 
parcellaire, 

- un état parcellaire reprenant la liste des propriétaires, 

- un plan parcellaire des terrains et bâtiments. 
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2. ETAT PARCELLAIRE 

La totalité des terrains concernés par les emprises ou les aplombs des futurs aménagements, installations et 

ouvrages, au sol, en sous-sol ou en survol, liés au projet de complément de l’échangeur est comprise dans le 

périmètre d’intervention.  

Les parcelles ou partie des parcelles à exproprier concernent les parties au sol et en survol du projet. Les 

ouvrages en sous-sol sont compris dans celles-ci de sorte qu’il n’y pas de tréfonds détachés de la propriété du 

dessus à exproprier. Les parcelles ou parties de parcelle (terrains et bâtiments) comprises dans ce périmètre et 

susceptibles de faire l’objet d’une expropriation sont listées ci-après.  

Les parcelles ou parties de parcelles appartenant à des personnes publiques concernées par les installations, 

aménagements et ouvrages au sol ou en surplomb, ne seront pas expropriées. Des conventions seront signées 

entre le Maître d’Ouvrage et les personnes concernées. 

Les parcelles ou parties de parcelles appartenant à ENSUA concernées par les installations, aménagements et 

ouvrages au sol ou en surplomb, et ayant déjà fait l’objet d’une expropriation ou d’une acquisition  amiable ne 

seront pas expropriées, mais seront cédés au Département des Bouches du Rhône en application de l’article L 

411.1 du code de l’expropriation. 

Certaines parcelles sont visées par l’ordonnance d’expropriation relatif à la ZAC des Aiguilles .Cependant cet 

ordonnance n’est pas publiée à  ce jour et une procédure de fixation des indemnités est en cours. 

 

L'état parcellaire inclut également des parcelles appartenant à des personnes de droit privé, situées dans le 

périmètre foncier non opérationnel de la ZAC des Aiguilles. Il s'agit des parcelles B474/666/667/466/644.  

 

L’état parcellaire est établi à l'aide d'extraits des documents cadastraux délivrés par le service du cadastre.  

Cette liste des propriétaires se présente sous forme d'un état parcellaire comportant : 

- la désignation cadastrale des parcelles et parties de parcelles à acquérir : section, numéro au plan 

cadastral, adresse, contenance, nature de l’occupation des sols et droit d’usage des ayants droits 

(Propriétaire P, Propriétaire en indivision PI, usufruit UI et Nu-propriétaire N). 

- l’identification des propriétaires comprenant la matrice cadastrale (noms, prénoms, date et lieu de 

naissance et domicile) et le référencement des actes et hypothèques, 

- l’emprise du projet (surface à acquérir) et surface hors projet. 

Cet état parcellaire est établi par commune dans les tableaux suivants (source : PHOTOTEC). 
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3. PLANS PARCELLAIRES 

Les plans parcellaires correspondants aux tableaux de l’état parcellaire sont présentés ci-après. 

 

 

 

 

 


